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Contexte:

 Constat de l’impuissance de l’Etat à gérer toutes les crises
L’Etat assure la gestion des catastrophes majeures 
mais les autorités locales doivent gérer les crises locales et fréquentes 

 Objectif politique : impliquer communes et populations dans la gestion des crises

Mettre en place une organisation de gestion de crise qui permette 
- d’alerter les populations
- De gérer la crise 
- D’aider à la récupération en phase de post crise.

 Changement du rôle des maires.
D’une autorité, les maires sont devenus des gestionnaires et 
doivent répondre à la demande sécuritaire de la population



Qu’est-ce qu’un Plan communal de sauvegarde (PCS) ? 
 Un Document de prévention, un dispositif, une démarche :

Obligation pour les communes dotées d’un PPR ou PPI approuvé 
de le réaliser dans un délai de 2 ans
La liste des risques n’est pas fermée : inondation, séismes, feux de forêts, TMD, accident 
technologique, pandémie…

Loi de 1987 : prévoit et réglemente l’information des populations 
Loi de 1995 sur les Plans de prévention des risques
Loi de 2003 dite loi Bachelot qui accentue le rôle des communes dans la prévention des risques et 
surtout l’information des populations (mémoire  des risques , repères de crue, réunion 
d’information…)
Loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile
+ décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde 

 contexte réglementaire

 Pourquoi faire un PCS ?
- une obligation légale dans certains cas (pour 12 000 communes en France)
- une opportunité

- mieux connaître les risques sur la commune
- impliquer les services, les élus et la population dans une démarche collective
- remailler le territoire



Les obligations légales :

 Les obligations générales du maire en terme de sécurité

 Loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 : Art. 13 : 
« Le Plan Communal de Sauvegarde est un plan de compétence 
communale contribuant à l’information préventive et à la protection de la population »

 Le Décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 (voir document annexe)
- fixe les obligations des communes
- fixe le contenu précis du P.C.S.
- fixe certains détails de l’élaboration des PCS (modalités de mise à jour…)
- obligation d’approuver un PCS dans un délai de 2ans 

à compter de l’approbation d’un PPR ou un PPI
- projet du gouvernement de rendre obligatoire le PCS 

dès la prescription du PPR



Les réticences à l’élaboration d’un PCS :
- absence de culture et de connaissance du risque ;
- sentiment que la confrontation de la commune à une crise majeure 

est très peu probable ;
- inutilité du PCS ;
- objectifs de la démarche incompris ;
- caractère anxiogène de la démarche vis à vis des populations ;
- contrainte supplémentaire s’ajoutant notamment aux PPRN ;
- mise en place trop complexe à réaliser, voire technocratique, 
en particulier pour les communes rurales ;
- charge de travail, manque de moyens ;
- PCS considéré comme une décharge de responsabilité 
de l’Etat vers les communes dans la gestion de crise…

Actuellement (2010), 6500 communes françaises sont dotées 
d’un PCS approuvé ou en cours d’élaboration 

(50 % des communes en oblig. lég.)
Vs 19000 communes à risque

Source : P.C.S. Bilan 2010 et bonnes pratiques à l’usage des préfectures de département
Ministère de l’Intérieur



 Travail d’équipe fait en régie ou par un prestataire extérieur
mais toujours en collaboration étroite avec :
- Les élus, les services de la commune
- Les pompiers 
- La gendarmerie
- La population…

 Opportunité pour définir les objectifs de protection et
favoriser la conscience du risque dans la population.

 confiance de la population

Parfois, il existe des plans informels et une pratique antérieure de la gestion de crise
Parfois, il faut partir de peu de choses et bâtir entièrement la démarche et le document

Même si document communal 
 relations avec extérieur (commune, intercommunalité, Etat)

La démarche PCS

 Nécessité d’une ou plusieurs personnes leaders



en régie 
Implique :

- des personnes sensibles aux aspects risques et aux outils techniques 
(cartographie, droit) capables d’animer le projet

- une connaissance antérieure des risques sur la commune
- Des risques faibles ou moyens sans installation sensible par ex.

Avantage : maîtrise du processus, bonne appropriation, faible coût

 par un prestataire 
Implique :

- coût (de 4000 à 25000 euros)
- suivi et appropriation minimale

Avantage : compétence technique, suivi technique et relations 
avec acteurs extra communaux

Possibilité de PCIS : plans intercommunaux de sauvegarde  (décret 2005)
Possibilité de passer des marchés groupés par les intercommunalités.

Régie ou prestataire ?



 Aide technique par un prestataire

 Assistance MO par une collectivité territoriale : intercommunalité syndicat de bassin

 Aide par les guides ou outils existants : exemple d’OSIRIS 

 Aide financière par l’Etat (dans le cadre des PAPI et du FNPRM (fonds Barnier)

 Aide financière par les collectivités territoriales (Cons. Gén. Parfois)

 Correspondant technique PCS dans les préfectures

Les aides possibles

Comment commencer ?

 collecter de l’information sur les risques, la réglementation, 
 récupérer des exemples de PCS, consulter les communes voisines…
 constituer une équipe et identifier le ou les leaders
 susciter l’adhésion publique et politique : décision en CM, financement
 régie ou prestataire ?

 dérouler la procédure …



 les moyens d’évaluation des risques en période de crise 

 l’alerte et l’information de la population avec les moyens locaux 

 la mise en œuvre des moyens de protection de la population, voire 

l’évacuation des zones à risques en prévoyant l’accueil, l’assistance, 

l’hébergement des populations déplacées 

 les moyens matériels et l’organisation opérationnelle de la commune 

pendant l’événement (continuité des services)

 les mesures permettant un « retour à la normale » en fin de crise 

Objectifs opérationnels du PCS

Objectif : un PCS « raisonnable » adapté aux risques de la commune, à ses moyens.
Éviter les PCS trop lourds qui cherchent à tout prévoir mais ne sont pas opérationnels

Le PCS doit prévoir : 



3. Prévoir l’information des populations et l’alerte

= Organisation nécessaire à la diffusion de l’information sur 
les risques, sur l’alerte et sur les consignes de sécurité : 

- Le DICRIM document d’information communal sur les risques majeurs fait 
partie du PCS. Son élaboration est à la charge de la commune.
- Indicateur de risque immédiat ou à terme, seuils critiques
- Détermination des moyens de diffusion de l’alerte ? 

La démarche PCS : résumé 

1. Diagnostiquer les risques présents sur la commune

2. Faire l’inventaire des enjeux et de leur vulnérabilité

= identification des objectifs de protection et des enjeux vulnérables 
- Recensement des personnes vulnérable (canicule)
- ERP… etc

 prioriser les enjeux



4. Recenser des moyens disponibles
- Inventaire des moyens communaux 
- Inventaire des moyens privés
- Recours à des moyens extérieurs 

5. Dispositif de gestion de crise et plan d’intervention
- Cellule de veille et cellules de gestion de crise
- Équipes d’intervention avec fiches et « cartes actions »
- Relations avec les médias
- Dispositif de remontée d’information depuis le terrain

6. Post-crise et retour « à la normale »
- accompagner la population dans la post crise 
(eau potable, assistance juridique et psychologique)

7. La vie du PCS hors crise 
- retour d’expérience, mise à jour du plan, information, exercices



Un exemple de contenu 
du document écrit PCS



Contenu détaillé

1- Le diagnostic des risques : 
identifier et cartographier les risques 

 Reprend des documents existant (bibliographie, PPR…) mais pas seulement
Doit aller au-delà, dans l’analyse des enjeux par exemple.

Réfléchir aux vulnérabilités de la commune (personnes âgées),
aux priorités de protection et aux ressources disponibles

- différents niveaux d’aléa pour une réponse graduée
- scénarios de crise
- cartographie

 Analyse des dangers (produits explosifs… pb TMD concentrer ou diluer le risque ?)



Carte du danger thermique et de surpression lié à l’usine Antargaz à Boussens
(extrait PPRT, DREAL Midi-Pyrénées)



Carte du danger explosif lié à l’usine Antargaz à Boussens
(extrait PPRT, DREAL Midi-Pyrénées)

Carte des niveaux 
de pression possibles
(extrait réunion publique 

28 juin 2010)



Carte du danger explosif lié à l’usine Antargaz à Boussens
(extrait PPRT, DREAL Midi-Pyrénées)

Carte des 
effets thermiques

possibles
(extrait réunion publique 

28 juin 2010)



 Cartographie et hiérarchisation des enjeux 

2- Inventaire des enjeux et de leur vulnérabilité 
 Infrastructures ressources (nécessaires à gestion de crise : caserne 

pompiers, locaux services techniques, hôpital, médecins, zone 

refuge…)

 E.R.P., entreprises, écoles…

 Habitations

 Enjeux saisonniers :tourisme, populations non recensées 

- (cf populations dans garrigue  incendie de forêt)

- populations illégales (cabanisation) 

- population de passage (« naufragés de la route » en cas de chute de 

neige)

 réseaux 



Carte des risques sur la commune de Blagnac



Recensement des enjeux industriels à Pont-de-Claix (Isère)
face au risque rupture de barrage naturel (source : guide PCS Irma)



Les outils de veille : préfecture, http://www.vigicrues.ecologie.gouv.fr/
assistance d’un prestataire extérieur type Predictservice,

- Comment alerter les populations ?
Hauts-parleurs, serveur téléphonique (Cédralis), relais dans les quartiers, SMS

- Les signes annonciateurs et les niveaux de référence
Prendre des références connues par la population:
Débordement du cours d’eau dans un endroit
Ou référence à un événement précédent (avalanche, mouvement de terrain)

Pas toujours possible

 On peut distinguer 3 cas :
- pas de signes annonciateurs , pas de prévision possible (séisme, explosion)
- Phénomène graduel sur la commune (incendie, feux de forêt)
- Phénomènes prévisibles avec signes annonciateurs allochtones 
 prévision poss. pour l’inondation, certains mouvements de terrain, pandémie

3- L’information des populations et l’alerte



Carte des zones inondables (AZI) à Remoulins (Gard) DDTM 30/DREAL-LR



Lien avec la prédiction météorologique 



Exemple d’échelle de risque sur l’Hérault

Secteur 
amont de 
l’Hérault



Les crues de l’Hérault à Ganges d’après Claudet et al. 2002



 

Les crues de l’Hérault à Ganges d’après Claudet et al. 2002



L’intervention graduée en cas d’inondation à Blagnac (31)

Source : PCS Blagnac (31)



L’échelle du plan d’intervention graduée de Sommières (30)
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L’alerte doit être simple, graduée et
faire appel à des repères visuels et connus de la population 

Plaquette d’information de la population en cas de crue à Marsillargues (34) en 2006





L’alerte et les consignes de sécurité sont inefficaces
si elles ne sont pas précédées 

d’une information préalable de la population

Objectif du DICRIM = document d’information communal sur les risques majeurs
+ campagnes d’information 

La loi 2003 impose un certain nombre d’obligations quant à l’information 
des populations vis-à-vis des risques auxquels elle est exposée

- information IAL 
- réunion d’information annuelle 

+ action des collectivités territoriales 
en matière d’éducation des scolaires aux risques

+ expositions…



4. Recensement des moyens disponibles

 Inventaire des moyens communaux 
Quels sont les moyens dont dispose la commune pour faire face à 

chaque risque ? Le décret de 2005 (art. 3) précise que « le plan 
communal de sauvegarde est adapté aux moyens dont la commune 
dispose »

Il ne s’agit pas de sur-dimensionner le dispositif
Ne pas oublier les moyens en personnel et ne pas oublier que les 

personnels et les élus peuvent être des sinistrés (cf Lézignan-Corbières 
en 1999)  assurer des relais si crise longue et prévoir la vacance du 
maire (bloqué à l’étranger …)

 Inventaire des moyens privés : moyens de dégagement, eau 
nourriture…

 Recours à des moyens extérieurs : pour l’hébergement…

Se répandent des PCA plan de continuité d’activité pour les crises longues



La réserve communale de sécurité civile

– La réserve communale de sécurité civile est constituée de citoyens
volontaires et bénévoles pouvant être mobilisés en appui des pouvoirs publics
afin de prévenir et gérer les risques majeurs présents sur le territoire de la
commune.

– Créée par la loi n° 2004-811 de modernisation de la sécurité civile du 13 août
2004 (cf articles L. 1424-8-1 à L. 1424-8-8 du Code général des collectivités
territoriales ainsi que des articles L. 3142-108 à L. 3142-111 du Code du travail).

+ circulaire du Ministère de l’Intérieur du 12 août 2005
– Article L. 1424-8-1 du Code général des collectivités territoriales : “Les réserves

communales de sécurité civile ont pour objet d’appuyer les services concourant
à la sécurité civile en cas d’événements excédant leurs moyens habituels ou
dans des situations particulières. À cet effet, elles participent au soutien et à
l’assistance des populations, à l’appui logistique et au rétablissement des
activités. Elles peuvent également contribuer à la préparation de la population
face aux risques. (…)”

Voir document du CEPRI en annexe



5- Le dispositif de gestion de crise et plan d’intervention

Préfecture 
et services 

de l’Etat

Secrétariat 
Intendance

Services de secours

Gendarmerie, SDIS

Cellule de 
commandement

D.O.S : 
Le maire 

Cellule de veille

Cellule 
Reconnaissance

Rôle : 
Diagnostic et suivi de 

la situation sur le 
terrain

Remontée 
d’information et 

adaptation aux besoins

Cellule Hébergement

Rôle :
Accueil et l’assistance 

aux sinistrés

Cellule Infrastructure / 
Logistique

Rôle :
Assistance technique 
durant la gestion de la 

crise
Gestion du réseau 

routier

Cellule transmissions

Rôle :
Interface municipalité/ 

population

Relation avec les 
médias

Organiser la remontée de l’informationinteractivité

Le nombre et le rôle des cellules n’est pas réglementaire



Responsabilité : secours ≠ sauvegarde

Dans le cadre des opérations de sécurité civile, deux responsabilités
sont réglementairement définies et immuables :

- la Direction des Opérations de Secours (DOS)
- le Commandement des Opérations de Secours (COS)

La fonction de DOS ne peut être assurée que par le maire ou le préfet 
et celle de COS par un officier d’un service de secours.

Il n’existe donc pas de disposition légale au sein de l’organisation
communale pour assurer une responsabilité opérationnelle équivalente
à celle de COS pour les services de secours.



La constitution des cellules d’intervention est fondamentale :

- Constituée très tôt  
 implication en tant que groupe de travail dans l’élaboration du PCS

- Fonctionner sur un binôme Elu/ personnel des services
- Prévoir suppléant et liste de ressources humaines mobilisables

- Ne pas laisser une tâche ne dépendre que d’une personne
- Bien définir les responsabilités

- bien organiser le retour d’information terrain et la quadrillage des quartiers (relais)

Organiser la communication en mode dégradé : coupure téléphone et électricité
Rang croissant de la dégradation : coupure téléphone fixe puis coupure voix mobile

puis SMS puis radio puis talkie walkie (batteries).

 ne pas oublier que les personnels et les élus peuvent également être sinistrés
Prévoir des relèves en cas de crise longue  (> 48 h)

2000 heures ouvrables dans l’année ≠ 6800 heures non ouvrables (nuit, WE, vacances)
Un sinistre a trois chances sur 4 de se produire hors des heures ouvrables



Chaque cellule est dotée d’une « valise »

Les « kits » PCS dans la commune de Tarascon
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Choix des locaux notamment celle de la cellule de commandement :
lieu sécurisé, accessible et connu

Tout prévoir en double ! 
Plans B pour les locaux, les moyens de communication internes et externe

Les moyens d’alerte 

Se reposer
sur un seul dispositif 

est source 
de vulnérabilité



Plan de réponse graduée à Saint-Bauzille-de-Putois (vallée de l’Hérault)

La cartographie d’intervention  « carte actions »
Les niveaux d’intervention sont cartographiés 

en fonction des scénarios d’aléa, des enjeux à protéger 
 Chaque niveau est associé à des actions sur le terrain



La cartographie d’intervention 
 « carte actions »

Résistante (carte plastifiée), Cartes A0 
en salle de gestion de crise

Système d’information géographique
SIG sommaire qui permet de sortir des 

cartes rapidement : 
- cercle de 500 à 1000 m autour d’une 

installation dangereuse
 estimation rapide des personnes à 

évacuer et affichage rapide des 
espaces refuges voire des trajets 

d’évacuation



Actions associées aux niveaux de risque (St-Bauzille-de-Putois, 34)



Exemples d’actions à mener dans le cadre du déploiement du PCS

Photos extraites du 
guide PCS du ministère de l’intérieur

(voir annexe)



Les annuaires :

- personnes exposées (personnes vulnérables, entreprises, interlocuteurs extérieurs…)

- ressources humaines et matérielles dans la commune et à l’extérieur 

- les sources d’information

- les ressources matérielles de gestion de crise



6- gestion post-crise et retour à la normale

les tâches de la post-crise première urgence deuxième urgence

répondre aux besoins matériels 
de la population :

alimentation, eau potable, 
chauffage, relogement

vêtement, mobilier

soutenir les populations assistance médicale 
(hypothermies…) soutien 

psychologique

aide juridique pour la constitution 
des dossiers d’assurance

rétablir les fonctions vitales de la 
société

communications routières, 
téléphoniques, rétablir électricité

rétablir les voies ferrées, les 
réseaux d’assainissement

aider à la reprise de la vie 
économique et sociale

reloger des commerces vitaux, 
rétablir les services administratifs.

rétablir transports scolaires et 
écoles,

organiser la solidarité loger, nourrir et équiper les 
secouristes

collecter et répartir les aides dans 
la population

assurer l’ordre surveiller les habitations et les 
commerces inoccupés

assurer hygiène et propreté nettoyer les rues et évacuer les 
déchets

Le maire doit constituer le cas échéant 
un dossier de demande d’arrêté de cat nat

F. Vinet, 2003



Information préventive  :

7- La vie du PCS hors crise 

- Organisation de réunions publiques 
(au moins une tous les deux ans) 
 choix pertinent de la date

- Réalisation d’une plaquette 
d’information préventive à destination de la population

Faire vivre le dispositif et mettre à jour le document:

- Chaque crise doit être suivie d’un retour d’expérience (Rex)
visant à recenser les dysfonctionnements et améliorer le dispositif

- Gestes de gestion de crise  : la population les connaît-elle? 
La population les pratique-t-elle ? Pb de la mémoire
En période de crise, on agit par réflexe  apprentissage

- Nécessité de l’appropriation, de la mise à jour et des exercices d’entraînement  
Formation du personnel communal
Polyvalence des personnes et communication 
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Les exercices :

- A qui sont-ils destinés ? Population ou élus et services ?

- A quel rythme ?

- Pour quels risques ?

Objectifs des exercices :

- Tester le PCS en cours d’élaboration
ou après son approbation. 

- tester des scénarios  de crise

- Mobiliser les équipes et la population : 
les équipes doivent se connaître
connaître les interlocuteurs extérieurs

Un exercice de reconstitution de l’alerte (Piolenc, 84)
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La marche à suivre pour les exercices

1- Définir les objectifs et le champ de l’exercice :
- Interne à la municipalité ou impliquant la population…
- Exercice partiel ou global
- Type de risque concerné
- Date à choisir avec soin…

2- Etablir un scénario 

3- Organiser l’animation (un animateur si possible extérieur à la commune 
avec une équipe)

Organiser l’observation avec équipe chargé de faire le compte rendu

4- Compte rendu en dégageant les points forts et les points faibles
 modifier le PCS en conséquence

Toujours valoriser les points forts . Ne pas faire de bilan uniquement négatif



Conclusion : Les conditions de succès d’un PCS
- une opportunité et un devoir plus qu’une contrainte

- source de dialogue entre élus, populations, services mun. et interlocuteurs ext. : 
 ressouder les équipes (binôme personnel/élus)

- communication avec les acteurs extérieurs : préfecture, SDIS :
impliqués et destinataires du document final

- Polyvalence des personnes : entre les équipes, faire tourner les personnes

- Polyvalence thématique : ne pas rester 
dans UN seul scénario de risque surtout récent

- Mise à jour des documents et des annuaires  + exercices : 

- au-delà des dispositifs : faire preuve de bon sens, de souplesse.
connaître les règles, les hommes, les procédures, le terrain.

Mettre la catastrophe dans le champ du possible
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